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Protecteur du citoyen
800, place D'Youville, 
19e étage, Québec (Québec)
G1R 3P4


Objet : Plainte concernant les conditions de sanction des études pour les jeunes scolarisés à domicile

Madame, Monsieur, 

J’aimerais porter à votre attention une situation de graves iniquités des règles de sanction des études envers les jeunes scolarisés à la maison. 

Situation désavantageuse évidente
La procédure actuelle de notation des examens ministériels diffère considérablement entre les jeunes éduqués à domicile et ceux qui reçoivent un enseignement dans un établissement scolaire. En cette année de pandémie, pour ces derniers, les examens ministériels auront un poids de 20 % de leur note au bulletin.Toutefois, les épreuves uniques de fin d’année compteront pour 100 % de la note de passage pour les jeunes éduqués à domicile. Cette proportion devrait pourtant être à 50 % en temps normal, hors pandémie, selon l’article 34 du régime pédagogique. Contrairement à un élève en établissement, qui a la possibilité de pondérer sa note en fonction du travail qu'il a accompli tout au long de l'année scolaire, aucun des travaux scolaires et autres évaluations réalisés au cours de l’année n’est considéré pour nos jeunes, même s’ils ont été validés par des entités détenant une autorisation d’enseigner valide. En plus d’aller à l’encontre de la politique d’évaluation des apprentissages, pourtant établie par le ministère de l’Éducation, cette inégalité de la procédure de notation place le jeune instruit à domicile dans une situation désavantageuse évidente, en particulier lorsque le parent-éducateur n'est pas en mesure d'accéder à des ressources équivalentes à celles fournies aux élèves des écoles et à leurs éducateurs. Les jeunes scolarisés à la maison doivent avoir accès à la même procédure de notation que celle offerte aux élèves en établissement scolaire, avec la possibilité de pondérer leurs notes aux épreuves uniques grâce au travail qu'ils ont accompli tout au long de l'année, ce qui n’est pas le cas actuellement.


Une préparation insuffisante et trop tardive
Tout comme les représentants de notre association (l’AQED - Association québécoise pour l’éducation à domicile), nous avons tenté d’obtenir des informations au sujet de la préparation à ces examens ministériels. Alors que le ministère de l'Éducation et la Direction de l’enseignement à la maison devraient en être responsable, ce travail semble avoir été délégué aux CSS, avec pour mot d’ordre que « les examens peuvent se dérouler selon vos modalités locales ».  Notre centre de services scolaire ne pouvait nous fournir que très peu d’informations, et aucune ressource. Les jeunes scolarisés à l’école ont deux ou trois ans pour la passation d’un cycle. Leurs enseignants sont familiers avec les épreuves ministérielles et vont, de diverses façons, les préparer au cours de ce cycle. Ils réalisent des pratiques et des sessions de préparation qui peuvent s’échelonner sur plusieurs mois. Les parents-éducateurs devraient avoir accès à ces ressources.


Sincèrement,
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